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1.1. [bookmark: _bookmark0][bookmark: _bookmark1]OBJET DU MARCHE1) GENERALITES


La présente consultation a pour objet :
L’ENTRETIEN ET LA MAINTENANCE DES INSTALLATIONS ELECTRIQUES DES BATIMENTS COMMUNAUX.

Lieu d’exécution : tous les bâtiments communaux : hôtel de ville, écoles élémentaires (Brossolette et Nantouillet), école maternelle (Grand Chemin), centre technique municipal, accueil de loisirs, multiaccueil, salle Jeanne d’Arc, restauration scolaire cuisine centrale, centre de loisirs et des sports et ses annexes, station d’épuration.

La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique.

L'accord-cadre mono-attributaire à bons de commande sans minimum avec un maximum de 
25 000 € HT/an. Il est passé en application des articles R2162-13 et R6122-14 du code de la commande publique.

Les travaux d’exécution entrent dans le cadre de la nomenclature communautaire suivante, issue du vocabulaire commun pour les marchés publics (CPV) : 50711000-2.

Le présent marché fait l’objet d’un lot unique (article L 2113-10 du code de la commande publique), son objet ne permettant pas l’identification de prestation distincte.

Le marché est conclu pour une période initiale de 1 an. Il est reconductible tacitement 3 fois, soit une durée maximale de 48 mois. Il prend effet à compter sa notification. Le pouvoir adjudicateur peut dénoncer le marché en faisant part de sa décision au titulaire au moins trois mois avant la date d’anniversaire du marché.

1.2. [bookmark: _bookmark2]OBJET DU PRESENT CCTP
Le présent Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P) est destiné à définir le type, le   niveau et la qualité des interventions de l’entreprise qui sera titulaire du présent marché.

1.3. [bookmark: _bookmark3]DOCUMENT ET TEXTES DE REFERENCE
Les travaux et la mise en œuvre des matériaux et matériels décrits au présent document, devront être exécutés dans les règles de l’art et selon les documents et textes en vigueur et notamment :

· Les Cahiers des Charges et D.T.U.
· Les Normes Françaises.
· Les recommandations professionnelles.
· Les recommandations des fournisseurs des différents produits mis en œuvre.
· Les règlements ayant valeur de Cahier des Charges et D.T.U.
La liste des documents n’est pas limitative.

Dans le cas exceptionnel où certains ouvrages n’auraient pas fait l’objet d’un agrément par le CSTB, ceux-ci seraient réalisés conformément aux prescriptions du fabricant et sous l’entière responsabilité de l’entrepreneur.
Au cas où certains de ces textes seraient modifiés pendant le déroulement de l’opération, l’entrepreneur devra en informer par écrit le représentant de la Ville e Presles, qui prendra la décision ou non d’appliquer la modification en fonction de ces incidences, sur les prix et sur le déroulement de l’opération.
Il sera demandé tous les procès-verbaux du CSTB avant toute pose.

1.4. [bookmark: _bookmark4]CONNAISSANCE DES LIEUX
Pour toutes opérations et particulièrement celles en locaux existants, l'entreprise est réputée avoir  effectué toutes reconnaissances approfondies sur place, avant le début des travaux, lesquels tiendront compte de toutes les sujétions nécessaires à la parfaite et complète finition des ouvrages envisagés. Ces reconnaissances auront pour but non seulement de constater l’état des lieux, mais également la configuration générale des locaux et des accès, étant entendu que toutes précautions et protections seront dues pour garantir la sécurité des occupants et des tiers.
En outre, la connaissance des ouvrages existants est indispensable pour permettre l’estimation des prestations dont les travaux sont à prévoir par rapport à l’existant ou comme identique à l’existant.

En conséquence de ce qui précède, l’entrepreneur est réputé connaître parfaitement les lieux où les ouvrages seront exécutés et ne pourra élever ultérieurement aucune réclamation ou demander aucun supplément pour difficultés inhérentes à l’édifice, tel que le stationnement, accès, manutention et stockage de matériaux, circulations ou autres. Aucune indemnité ni plus-value ne sera accordée du fait des sujétions rencontrées en cours des travaux ou pour tout autres motifs.
En conséquence, il ne sera jamais alloué de supplément quelconque de prix ou de quantités pour sujétions qui deviendraient nécessaires et qui ne seraient pas précisées aux pièces contractuelles.

1.5. [bookmark: _bookmark5]DOCUMENTS À FOURNIR
A la demande de la Maîtrise d’Ouvrage : 
Avant exécution :
Notes de calculs techniques
Notes de calcul justificatives du respect des impositions réglementaires Calendrier prévisionnel d’exécution
Certificats et agréments des matériaux et matériels Plans d’installations de chantier

Après exécution :

Dossier des Ouvrages Exécutés (D.O.E.)
Ces documents, dessinés et/ou écrits, seront fournis au représentant de la ville e Presles, en 2 (deux) exemplaires et dans les délais prévus par le Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.)

1.6. [bookmark: _bookmark6]RESPONSABILITE DE L'ENTREPRENEUR
Les entrepreneurs devront des ouvrages complets et parfaitement achevés suivant les normes en vigueur et les règles de l'art.
Les entrepreneurs ayant suppléés, de par leurs connaissances techniques aux erreurs ou inexactitudes, aucune réclamation après notification des marchés ne saurait remettre en cause les prix arrêtés.
Dans le même esprit, les divergences d'interprétation que pourraient soulever éventuellement certaines dispositions concernant le bordereau des prix unitaires ou le C.CT.P. seront réglées par référence aux règles de l'art, aux dispositions des documents techniques de référence et conformément aux décisions du représentant de la ville e Presles.
Dans tous les cas, le fait pour un entrepreneur d'exécuter sans en rien changer les prescriptions des documents techniques remis par le représentant de la ville e Presles ne peut atténuer en quoi que ce soit sa pleine et entière responsabilité de constructeur, s'il n'a pas présenté ses réserves par écrit au moment de la remise de son offre ou dans un délai de 5 jours ouvrés suivant l'émission d'un bon de commande.

1.7. [bookmark: _bookmark7]CONTENU DE LA PROPOSITION DE L'ENTREPRENEUR
La proposition de l'entrepreneur comprend, outre les sujétions résultant des prescriptions des articles du présent C.C.T.P, des dispositions du C.C.A.P et du contenu du Bordereau des Prix unitaires :
· Les études, dessins et détails d'exécution nécessaires pour approbation
· Les implantations et tracés
· Le contrôle et le signalement au représentant de la ville e Presles des erreurs ou omissions concernant les dispositions adoptées, la mise en œuvre des ouvrages et la coordination des travaux
· Le contrôle systématique de la comptabilité des matériaux entre eux et avec les ouvrages des autres corps d'état ainsi que la fourniture et pose des produits prescrits par les fabricants et agréés, pour éviter les désordres de toutes natures
· Les frais d'assurance de chantier
· Le transport à pied d'œuvre et le stockage des matériels et des matériaux
· Tous les moyens de stationnement, de livraison, d'accès et de levage
· Le nettoyage soigné de chantier
· Le respect des consignes de déplacement sur site édicté par le responsable du site

1.8. [bookmark: _bookmark8]HYGIENE ET SECURITE
Sécurité des tiers sur les chantiers
Toute intervention dans un établissement recevant du public doit faire l'objet de mesures particulières de sécurité, d'autant plus si les travaux sont effectués dans un bâtiment en service.
Ces travaux ne devront pas nuire au bon fonctionnement de l'établissement, et l'entrepreneur devra mettre en place les protections vis à vis des tiers afin d'assurer le maintien en fonctionnement total ou partiel du bâtiment considéré, et la sécurité des personnes.
Le procès-verbal de cette réunion qui fixera les mesures de sécurité à adopter, sera opposable à l'entreprise quant à sa responsabilité sur ce point.
Les dispositions des décrets et textes d'application des 8 janvier 1965 et 29 novembre 1977 tant relatives à la sécurité des travailleurs que des utilisateurs devront être strictement respectées.

En particulier toutes précautions seront à prendre pour assurer le gardiennage des installations fixes de chantier soit par un agent de l'entreprise en poste à cet effet (au pied d'échelle en particulier) soit par la mise en place des protections fixes et stables (voir palissade de chantier).
De même, aucun câble électrique volant, raccord de tuyauteries souples véhiculant un quelconque fluide, stock de gaz sous pression, ne devra être placé dans les lieux de passage du public, ni être accessible directement par celui-ci.

Palissade de chantier
Si l'exécution des travaux nécessite l'installation d'une aire de chantier, celle-ci sera délimitée par le Maître d'Ouvrage.
Cette aire sera close par une palissade règlementaire fixe, exécutée par l'entrepreneur qui exécute les travaux.

Protections diverses
L'entrepreneur titulaire, devra prendre toutes dispositions pour protéger les accès et baliser son chantier.
Pendant les travaux, toutes précautions seront prises afin de ne porter atteinte en aucune manière aux existants, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur des locaux, ainsi qu'aux sols des cours, aux arbres et autres végétations.
A cet effet, l'entrepreneur devra mettre en œuvre toutes protections nécessaires en accord avec le Maître d'ouvrage :
Platelages verticaux et horizontaux, Bâchage étanche, Film polyane, Bourrelets de protection, Présence d'un extincteur en état de marche à proximité des bouteilles de gaz utilisées pour les soudures etc. ; 

Protection des ouvrages et des personnes
Pendant toute la durée des travaux, et jusqu'à la réception, les entrepreneurs sont responsables de la conservation et du maintien en bon état des matériaux, matières premières, matières ouvrées, matériels, engins, outillage et installation de tous ordres du chantier, ainsi que des ouvrages.
Ils seront tenus de se garantir de tous les vols, détournement, dégradations et avaries, dommages, pertes et destructions de toute nature, notamment du fait des intempéries, pour lesquels il est expressément stipulé qu'il ne leur sera, le cas échéant, alloué aucune indemnité.
Ils seront tenus de remettre en état ou de réparer ou de remplacer à leur frais, les ouvrages qui auraient été endommagés, quelle que soit la cause du dégât et sauf leurs recours éventuels contre tout tiers responsable, le Maître de l'Ouvrage demeurant en toute hypothèse, complètement étranger à toutes contestations ou répartitions des dépenses. Ils devront également prendre toutes les dispositions pour éviter tout accident de personne, sur ou aux abords du chantier.

Si des vols, détournements, dégradations, avaries, dommages, pertes ou destructions se produisent pendant le cours des travaux, soit du fait des ouvriers ou préposés d'une entreprise, soit du fait des personnes qui auraient pu s'introduire sur le chantier, il appartient à l'entrepreneur responsable des lieux, des matériaux, des matières premières, matières ouvrées, matériels, engins, outillages, installations ou ouvrages effectués, d'en rechercher et poursuivre les auteurs et d'en assurer les réparations.
Aucune indemnité ne peut être allouée aux entrepreneurs pour les pertes, avaries, dommages dus à leur négligence, leur imprévoyance, le défaut de précaution ou de moyens ou les fausses manœuvres.

Si les travaux viennent à être interrompus, pour quelque cause que ce soit, les entrepreneurs doivent protéger les constructions et ouvrages réalisés contre les dégâts qu'ils pourraient subir, sans frais supplémentaire pour le Maître d'Ouvrage.

Hygiène
Les frais d’installation de chantier comprenant l’installation de baraquements dédiés aux vestiaires, sanitaires, restauration et salle de réunion sont à la charge de l’entreprise, ils devront être intégrés dans ses prix unitaires.
Dans le cas où il serait impossible d’implanter ces installations et en fonction de la disponibilité de l'établissement, un local pourra être mis à la disposition des ouvriers à l'intérieur de l'établissement.
La possibilité de l'utilisation des sanitaires de l'établissement par les ouvriers impose à l'entrepreneur la nécessité de veiller à ce que les sanitaires ne subissent pas la détérioration ou ne soient pas salis anormalement par le personnel de l'entreprise.

Prescriptions générales en matière de sécurité et de santé des travailleurs
Les travaux à réaliser pourront entrer dans le cadre des opérations soumises à l'observation de la réglementation en matière de sécurité et de santé des travailleurs.

Chantiers de bâtiment et de génie civil "d'entretien usuel"
Le décret n°92-158 du 20 février 1992 complétant le code du travail et fixant les prescriptions particulières d'hygiène et de sécurité est applicable. Il prévoit l'établissement d'un plan de prévention.

Chantiers de bâtiment et de génie civil dits "clos et indépendants"
Le décret n° 94-1159 du 26 décembre 1994 relatif à l'intégration de la sécurité et à l'organisation de la coordination en matière de sécurité et de protection de la santé, pris en application de la loi n°93-1418 du 31 décembre 1993 est applicable.
Si l'opération est classée en 1ère, 2ème ou 3ème catégorie, il sera fait appel à un coordinateur santé sécurité. L'entrepreneur sera tenu dans ce cas de suivre les prescriptions de ce coordonnateur, en application des textes précités.
Le classement de l'opération sera précisé, en tant que de besoin, sur le bon de commande commandant l'exécution des travaux.

L'évaluation des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs
En cas de présence de plomb, d'amiante ou de toute autre substance dangereuse, l'entrepreneur devra prendre toutes les précautions nécessaires afin d'assurer la protection des travailleurs, conformément notamment :
Au décret n° 2011-1016 du 5 novembre 2001 portant création d'un document relatif à l'évaluation des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs, applicable à partir du 8 novembre 2002.
A la circulaire n° 6DRT du 18 avril 2002 – application du décret n°2001-1016 portant création d'un document relatif à l'évolution des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs.
L'entreprise devra s'informer auprès du chef d'établissement en se faisant remettre la fiche récapitulative du "dossier technique amiante".
Certains mastics "vitriers" mis en place avant 1997 peuvent contenir des fibres d'amiante. Il appartient à l'entreprise de vérifier ce point et en cas de doute de faire réaliser un diagnostic avant travaux. Le cas échéant ce risque sera pris en compte dans le plan de prévention et le plan de retrait.

1.9. [bookmark: _bookmark9]ORGANISATION DU CHANTIER

Autorisation
L'entrepreneur titulaire entreprendra toutes les démarches administratives dans le but d'obtenir les autorisations de voirie et autres, nécessaires à l'installation et au fonctionnement du chantier. Il se conformera aux instructions administratives et prendra en charge toutes sujétions particulières en résultant.
Il respectera les règlementations locales pour la circulation des véhicules ; il recherchera des places de parking autorisées à proximité du chantier, et prendra en compte les éventuelles contraintes de livraison, d'accès ou de levage.

Horaires
L'entrepreneur devra se conformer aux instructions du Maître d'œuvre, en ce qui concerne les heures d'entrée et de sortie des ouvriers. Il supportera les interruptions de travail nécessitées par les besoins de fonctionnement de l'établissement et prendra en charge toutes les mesures qui lui seront demandées pour ne pas gêner le fonctionnement (services recevant du public) :
Restriction des périodes de levage et approvisionnement notamment aux heures d'entrée et de sortie dans les écoles.
Interdiction de travaux bruyants à certaines heures, gêne des riverains, ou de la chaussée par exemple.
Interdiction de travaux lors de cérémonies ou manifestations à l'intérieur de certains établissements.

L'arrêté préfectoral 01-168-55 du 29 octobre 2001 renforce les restrictions d'horaires applicables aux travaux bruyants dans les immeubles et sur le domaine public : la réalisation de travaux bruyants est interdite tous les dimanches et jours fériés, les samedis avant 8h et après 20h et en semaine entre 22h et 7h (sauf dans le cadre de l’astreinte pour certaines mesures conservatoires visant à sécuriser les lieux ou les personnes).

Plan d'organisation
Si l'exécution des travaux nécessite un plan d'organisation de chantier (proposant l'emplacement des accès, des dépôts de matériels et de matériaux, des échafaudages, matériels de levage, etc…), l'entrepreneur aura obligation de respecter les dispositions de celui-ci.

Rendez-vous de chantier
Si l'exécution des travaux nécessite un rendez-vous hebdomadaire avec le maître d'œuvre, l'entrepreneur aura obligation de s'y présenter au jour et à l'heure fixée par lui.

Coordination
Chaque entrepreneur devra fournir en temps utile, tous renseignements sur ses travaux afin que les autres ouvrages soient étudiés ou réalisés en fonction de son intervention.
Une liaison sera assurée pour régler en commun tous les détails concernant l’exécution du marché, en déterminant les différentes phases d’intervention.

Assistance technique
Il sera fait obligation à l’entrepreneur de provoquer et d’accepter l’assistance technique du (ou des) fabricant (s) des matériels et matériaux, et ce, à tout moment et sur demande du Maître de l’Ouvrage.

Approvisionnement du chantier en énergie électrique et en eau
L’entreprise fera son affaire des dispositions pour l’apport des fluides nécessaires à l’utilisation de l’outillage et l’exécution des travaux pour lesquels il est mandaté. Il appartient aux établissements de les leur fournir, s’il le souhaite. Cette modalité devra être consignée au plan de prévention.

Démontage des installations de chantier
Le démontage des installations de chantier comprendra, outre le démontage et l'évacuation du matériel, des protections de toute nature et des éventuels baraquements, la remise en état de propreté des locaux, notamment ceux pouvant être mis à la disposition du personnel de l'entreprise.
Les voies ou accès empruntés pendant la durée des travaux devront être remis en état au cas où ils auraient été détériorés.

Nettoyage du chantier, enlèvement des gravois, déchets particuliers :
L'entrepreneur est tenu de maintenir en état constant de propreté son chantier. Le Maître d'Ouvrage pourra demander un nettoyage chaque fois qu'il le jugera nécessaire et notamment pour les réunions et visites de chantier et particulièrement en fin de chantier avant les opérations de réception des ouvrages.
L'entrepreneur doit rassembler et enlever à la décharge publique les gravois de son entreprise.
Ceux qui sont évacués des étages à dos d'homme le seront à l'intérieur de sacs étanches. Les déchets issus des chantiers de rénovation des peintures au plomb, et les déchets contenant de l'amiante ou tout autre déchet industriel spécial (pyralène, fréon, bois traités, hydrocarbures…) sont toxiques pour l'environnement. Ils doivent être séparés des autres et stockés dans des sacs étanches ou des bidons fermés et étiquetés (nom du Maître d'Ouvrage et nature des déchets) avant d'être dirigés vers les centres de stockage ou les centres de traitement appropriés.
L'entrepreneur est responsable de l'évacuation des déchets qui résultent de son activité ; il se devra d'établir un schéma d'organisation et de gestion des déchets qui définisse les modalités pratiques d'organisation pour la gestion des déchets sur le chantier et de s'assurer des bonnes conditions d'élimination par un système de suivi.

Les dispositions qu'il prévoira respecteront la loi n°92-646 du 13 juillet 1992, relative à l'élimination des déchets ainsi qu'aux installations classées pour la protection de l'environnement qui a prévu qu'à compter du 1er juillet 2002, les installations d'élimination des déchets par stockage ne sont autorisées à accueillir que des déchets ultimes (articles L541-24 du code de l'environnement). Est ultime un déchet, résultant ou non du traitement d'un déchet, qui n'est plus susceptible d'être traité dans les conditions technique et économique du moment, notamment par extraction de la part valorisable ou par réduction de son caractère polluant ou dangereux (article L541-1 du code de l'environnement). Les déchets industriels spéciaux, figurant en raison de leurs propriétés dangereuses sur une liste fixée par décret en Conseil d’Etat (décret n°2002-540 du 18 avril 2002 – JO du 20 avril 2002), ne peuvent pas être déposés dans des installations de stockage recevant d'autres catégories de déchets.

La procédure d'exécution détaillera les modes de gestion de l'élimination des déchets (mode de stockage provisoire, de tri et de traitement envisagé sur le chantier et hors chantier) dont les principes ont été décrits dans l'offre.
Le stockage provisoire (sur le site) de déchets de démolition en vue de leur tri devra être réalisé de manière à respecter la santé et la sécurité des travailleurs, éviter la pollution des sols et des eaux en respectant les règles de conditionnement, notamment pour les déchets dangereux.
1.10. [bookmark: _bookmark10]MATERIEL–NUISANCES DE CHANTIER

Matériel
Les engins utilisés à l'intérieur des locaux seront manuels ou à énergie électrique. Ils doivent être munis des derniers perfectionnements techniques réduisant leur niveau sonore. Aucun appareil équipé de moteur à explosion ne sera toléré. Le matériel roulant sera équipé de roues pneumatiques.
Les matériels de chantier seront conformes à l'arrêté du 18 avril 2002, pris en application de la directive européenne 2000/14/CE, qui réglemente les émissions sonores de la quasi- totalité des engins et matériels de chantier. Le représentant du Pouvoir Adjudicateur pourra effectuer des contrôles sur chantier pour s'assurer de l'homologation acoustique des matériels utilisés mais aussi de leur bon entretien.

Lutte contre le bruit
Toutes dispositions utiles doivent être prises (organisation du chantier, démarche de sensibilisation des personnels) pour réduire le bruit au niveau le plus bas possible compte tenu des techniques.
Dans le prolongement du décret 95-22 du 9 janvier 1995, la gêne des riverains ne saurait être supérieure de plus de 2dB A par rapport aux moyennes relevées sur place.
De plus, les travailleurs ne devront pas être exposés à des niveaux incompatibles avec leur santé et respecter les exigences du code du travail, conformément à l'arrêté du 11 juillet 1977, sur la surveillance médicale des travailleurs exposés à un niveau de bruit supérieur à 85 Db A.

Autres nuisances de chantier
Les nuisances visuelles telles, la dégradation des abords de chantier, les salissures sur la voie publique, la dégradation des clôtures, le dépôt de déchets, doivent être évitées. Pour lutter contre ces nuisances, l'entrepreneur prévoira d'entretenir convenablement les palissades, de mettre en place un grillage autour de l'aire de stockage des déchets et de nettoyer quotidiennement les abords du chantier.

Nuisances dues au trafic : l'entrepreneur respectera les réglementations locales pour la circulation des véhicules ; il recherchera des places de parking autorisées à proximité du chantier.

Pollutions externes Pollution du sol
L'entrepreneur est responsable de la pollution du sol, du sous-sol et de l'eau qu'il induit par ses activités. Il doit veiller au choix de matériaux et produits dont les risques sur l'environnement sont limités (huiles de décoffrage végétales…), A l'étiquetage règlementaire des cuves, des fûts, des bidons et des pots, à l'imperméabilisation des zones de stockage qui sont bâchées et implantées dans une zone  et à la  mise en place d'aires de lavage des engins.

Pollution de l'air
La pollution de l'air (émission de poussière et mauvaises odeurs) devra être limitée par toutes dispositions utiles : arrosage des sols, nettoyage journalier des voiries et du chantier, interdiction stricte de brûlage, mise en place d'une zone de lavage des roues en sortie de chantier.

Traçabilité : l'entrepreneur apportera au maître d'ouvrage la preuve de la destination finale des déchets règlementés (amiante, DIS, emballages) et plus généralement de son respect de la réglementation.

Gestion et tri des déchets 
Avant toute exécution d'un chantier, un diagnostic déchet sera établi contradictoirement par l'entreprise et un représentant du maître d'œuvre.
L'entreprise devra fournir la filière d'élimination et les correspondants, par nature de déchet, ainsi que les numéros d'agréments, arrêtés préfectoraux etc…
Les emballages sont recyclés en application du décret du 13 juillet 1994.
L'entreprise devra justifier, sur la base de documents référencés et agréés par le Maître d'œuvre, pour chaque chantier de plus d'une semaine, des différentes opérations réalisées pour :
· le tri des matériaux recyclables et des matériaux ultimes,
· le stockage temporaire de ces matériaux,
· l'évacuation vers les lieux d'affectation (bordereaux de suivi de déchets industriels).
L'entreprise devra utiliser les meilleures technologies disponibles, et respecter la réglementation en vigueur.

[bookmark: _bookmark11]1.11 IDENTIFICATION DES INTERVENANTS

Les techniciens de l’entreprise titulaire du présent Marché devront impérativement être identifiés à l’aide d’un badge sur lequel figure la photographie du technicien, le nom de l’entreprise et le nom du technicien.

[bookmark: _bookmark12]2) PRESCRIPTIONS PARTICULERES

2.1. [bookmark: _bookmark13]FOURNITURE ET MISE EN ŒUVRE DES MATERIAUX

Fourniture et mise en œuvre
Indépendamment de leur conformité aux normes, les matériaux et matériels, appareils et appareillages de toute nature seront toujours de première qualité et exempts de toutes détériorations.
Les prescriptions du C.C.T.P et/ou indications des bordereaux de prix unitaires font état d'articles de fabrication dont le nom du fournisseur est indiqué dans le texte.

Cette référence est donnée pour préciser la nature, le type et l'effet des éléments qu'il y aura lieu de mettre en œuvre.
En conséquence sans qu'il soit nécessaire de le répéter dans la suite du présent C.C.T.P ou dans les bordereaux de prix unitaires, les références à des articles de fabrications s'entendent systématiquement complétées par "ou équivalent".

Dans le cadre de pose de bornes électrifiées l’entreprise devra être titulaire de la certification de qualification professionnelle IRVE2 (infrastructures de recharge des véhicules électrique niveau 2) comprenant la démarche complète des demandes de subvention.

L'entrepreneur pourra ainsi proposer à l'agrément du représentant de la ville e Presles un article ou un matériau d'un autre fournisseur à condition qu'il soit de même nature, de durabilité et de qualité équivalente au matériau ou à l'article initialement prévu au bordereau des prix, et d'un aspect rigoureusement identique. Ces exigences précitées incluent les normes françaises et européennes de fabrication.

Si au cours de l'exécution des marchés, certains matériaux ou articles indiqués venaient à ne plus être commercialisés, l'entrepreneur devra proposer le produit s'y substituant (de qualité équivalente ou supérieure), qui sera rémunéré au prix du produit initial prévu dans le bordereau de prix du marché.

Choix des procédés et produits de constructions

Echantillons modèles
L'entrepreneur est tenu de fournir au représentant de la ville e Presles tous les échantillons des matériaux prévus et de les laisser à disposition durant toute la durée du chantier.
Aucune commande de matériel ou de matériau ne peut être passée par l'entrepreneur, sinon à ses risques et périls, tant que l'acceptation de l'échantillon correspondant n'a pas été matérialisée par un accord du Maître d'œuvre.

2.2. [bookmark: _bookmark14]DELAIS CONTRACTUELS DE REMISE DE DOCUMENTS :


Remise de devis : 5 jours calendaire à compter de la réception du courriel envoyé par la Maîtrise d’ouvrage.
Remise de document avant le démarrage des travaux : 8 jours calendaire à compter de la réception du courriel envoyé par la Maîtrise d’ouvrage.
Remise de document après la réception des travaux : 10 jours calendaire à compter de la réception du courriel envoyé par la Maîtrise d’ouvrage

2.3. [bookmark: _bookmark15]PRIX UNITAIRES DES BORDEREAUX

Les prix unitaires des bordereaux sont réputés inclure :
· la totalité des fournitures, main-d'œuvre, prestations diverses nécessaires à la complète exécution des ouvrages, tous accessoires et sujétions de toute nature, tel qu'il résulte des prescriptions des différents articles du présent CCTP et des dispositions du CCAP ;
· l'amenée à pied d'œuvre des matériaux et des matériels, compris toutes manutentions ;
· la valeur des échafaudages fixes ou mobiles jusqu'à une hauteur de travail nécessitant un échafaudage avec plateau jusqu'à 3,00 m de hauteur, compris double transports, toutes manutentions, ainsi que les démontages et remontages pendant la durée d'un chantier, notamment pour l'utilisation éventuelle dans différents locaux ou emplacements du chantier ;
· la mise à disposition de tout outillage ou appareil électroportatif nécessaire aux diverses mises en œuvre, compris amenée à pied d'œuvre, toutes manutentions pendant la durée des travaux, et retour après les travaux ;
· les protections diverses ;
· pour le personnel : la mise à disposition de l'équipement de protection individuelle "EPI" comprenant : fourniture, installation et dépose ; les éventuelles installations de chantier.
· les manutentions et enlèvements de gravois aux décharges publiques ;
· les poses, réglages et fixations dans la mesure où le bordereau ou le CCTP ne stipulent pas expressément que ces ouvrages accessoires seront payés à part dans les conditions qu'ils définissent 
· Tous les frais, charges et bénéfices de l'entreprise.
· Les frais d’installation de chantier tels que les baraquements nécessaires aux sanitaires, vestiaires, salle de restauration et réunion.

2.4. [bookmark: _bookmark16]COEFFICENT DE VENTE (Fourniture hors bordereau, HB1)
Le coefficient de vente qui figure en première partie du bordereau est applicable aux prix des fournitures hors bordereau justifiés dans les conditions fixées à l'Acte d'Engagement et au CCAP, à la facturation le candidat devra présenter la facture de son fournisseur, remise éventuelle déduite et appliquer ce coefficient de vente.

Ce coefficient de vente est en conséquence réputé calculé pour tenir compte de l'ensemble des frais suivants :
· Frais généraux de l'entreprise et bénéfice ;
· Temps passé lors des relations avec le Maître d'ouvrage ou le Maître d'œuvre (estimations, ouverture de chantier, réunions de chantiers, formalités administratives …) ;
· Transport et amenés à pied d'œuvre des matériaux et matériels compris toutes manutentions en toutes conditions et par tous moyens ;
· Les temps passés pour les différents déplacements sur site ;
· Toutes pertes, déchets, reliquats inemployables, casses, stockage ;
· Protection, assurances, surveillance etc. ;
· La valeur résultant des sujétions sur le mode d'exécution des travaux annoncés ci-après ;
· Frais de recherche, de rassortiment et d'approvisionnement des matériels choisi dans les gammes et standards compatibles avec ceux existants ;
· Exécution des relevés, plans de détail ou d'exécution ;
· Piquetages ou traçages ;
· Sujétions de coordination ou de co-exécution avec d'autres entreprises.

Le prix pour la main d’œuvre nécessaire à la pose des matériaux hors bordereau sera celui  prévu dans le BPU.

2.5. [bookmark: _bookmark17]CONDITIONS D'INTERVENTION
Dans le cas d'emplacements ou l'atteinte ne peut être réalisée qu'au moyen d'installations spéciales dont la hauteur à échafauder est supérieure à 3 m, les frais afférents à ces dispositions seront traités suivant les prix bordereau des travaux réalisés en hauteur, pour les interventions inférieures à 
3 mètres, les prix unitaires du bordereau doivent intégrer tous les moyens nécessaires à mettre en œuvre tels que nacelles, échafaudages.

2.6. [bookmark: _bookmark18]CALENDRIER D'EXECUTION
Si une commande, formalisée par un bon de commande, prévoit une période de préparation, dès réception de ce bon de commande prescrivant l'exécution des travaux, l'entrepreneur devra établir, en concertation avec les autres corps d'états et l'OPC le cas échéant, un calendrier d'exécution des travaux, tenant compte du délai global fixé dans le bon de commande en accord avec le Maître d’ouvrage puis selon le calendrier de fonctionnement du site.

2.7. [bookmark: _bookmark19]INTERVENTION EN URGENCE
Le présent marché prévoit la possibilité de programmer des interventions en urgence (article IU du BPU), en moins de 4 heures à compter de l’heure de l’appel des services techniques de la ville e Presles. Tous les travaux réalisés dans le cadre de l’intervention urgente pourront être majorés à l’aide des articles IU prévus au BPU.

2.8. [bookmark: _bookmark20]AMIANTE
Pour les travaux à bons de commande, l'entreprise est tenue de consulter le Dossier Technique d'Amiante (DTA) auprès des services techniques, afin de prendre, si nécessaire, les dispositions appropriées concernant les produits amiantés.
L’entreprise devra disposer d’une habilitation sous-section 4 pour effectuer les travaux ou actions déterminées.
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